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ni*r Décembre! Singulière coïnci-

nue cette data tombant au moment

Jence L i a coterie des cuistres, des ducs

t&ème «suites se met en coquetterie ré-

et veeles fidèles de l'homme de' Sedan,

^Im&itoh le général Ducrot — qui

'* létidément pas mort quoique vaincu

urina les loisirs de son grand com-

" dément "en élaborant des listes de

®f.!?£r et La Rochefoucauld, Prince-

, et Galloni d'Istria, le droit divin et

! mi d'Etat s' entrelaçant amoureuse-
le
 t

i. quel tableau ! Faut-il s'étonner ï
106V

0
n pas. Les loups ont-ils donc l'ha-

;Sr,rK.v?rSL. e« le
cervier donner la chasse à quelque

hier'' C'est une entente admirable —

Lau'à l'instant où il s'agit de se parta-

la P«>ie. Orléanistes, légitimistes et

Sapartistes couvrent la République Ils

J Sut de la voix avec -un merveilleux

, Sîe! et.déjà,| de cet. infortuné M.

fot Leftanc ils n ont fait qu une bou-

' [ Swa-cc la seule victime ? Telle est la

Question que chacun se pose aujourd'hui.

1 lt elle est bien naturelle, car enfin notre
le pauvre pays, «omme une épave qui serait

il jouet des flots, oscille de gauche à

Jroite, s'élève, s'abaisse tour à tour,, sans

naisi pouvoir trouver ni la stabilité ni

leiepos-
! \ijour la confiance lui revient grâce

S \m majorité républicaine de 37 voix, le

_ /ffikiain une majorité royaliste de 6 voix

wii'f renaître toutes ses angoisses. Il

j nffit de quelques députés enrhumés —

ilitlose facile par le temps qui court —
bi oiir le jeter des mains d'un gouverne-
i9)

 lent d'apaisement aux griffes d'un gou-

"imement de combat,

a Sien, hélas ! n'est plus vrai, ni plus

neiix; l'heure serait mal choisie pour

aisanter.

; De cet excès du mal, ne va-t-il pas sor-

un peu de bien ? Nous commençons à

croire car tous les intérêts en soufï'raii-

. — et ils sont nombreux— en vien-

Qt à se révolter contre un état de cho-

réellement intolérable même pour les

s patients, pour les plus résignés.

L Edmond iVbout nous rapporte, à ce

5t ipos, la spirituelle boutade d'un gros

JJ lustriel fort conservateur mais fort ir-

llt t de tout le tapage que messieurs les

[tu ts, cuistres et jésuites mènent à Ver-

)"' Iles :

« C'est, littéralement le monde à l'en-

„« vers, s'exclame notre industriel, puis-

que la République, qui alarmait nà-

Tjuère encore tous les intérêts bourgeois

^tevieut leur seule garantie. On dira :

Fermez vos volets, les royalistes arri-

^ vent ! Ce n'est pas le faubourg Saint-

jini, Antoine qui descend sur Paris ; c'est le

«a. faubourg Saint Germain ! »

Quant à l'outrecuidante prétention de

limite d'imposer silence au pays, le pays

' iîfyondu par l'envoi de trois mille

^Wïltes adresses qui sont arrivées hier

^tote\&s la présidence. Et le mouve-1-

Ï
®Uoiade s arrêter, va s'accentuer da-
ntye.

bernent, au lieu de se contenter de

Pto M. Thiers de sa ferme attitude,

«remercier d'avoir su défendre la Ré-

"Ve contre les factions monarchi-

|°nle suppliera en outre de prendre

"'l&tive d'un projet de loi de dissolu-

J ?eul moyen de mettre un terme aux

Rations qui le menacent, qui trou-

j la paix publique, qui remettent

g avenir en question.

^WA nous > *a presse parisienne a

tèS nécessité d'en agir ainsi. L'im-

^ » partout été la même.

%hvï'
Sai

''e aaresHe cet appel à ses

Que la France entière continue de venir en aide

à la République. Elle a vu le gouffre dans lequel

on la poussait. Qu'elle no s'endorme pas dans la

joie d'avoir échappé aux horreurs de la guerre

civile. Ces périls renaîtront, s'ils no sont pas

promptement conjurés. L'élan est donné. Que

toutes les communes de France y prennent part !

Que tous les patriotes redoublent de vigueur! Que

les corporations, les chambres de commerce, les

conseils électifs et jusqu'aux ateliers, envoient on

masse leurs adresses et réclament la dissolution de

l'Assemblée. Que cette grande mesure de salut pu-

blic s'impose à la nouvelle majorité ! Il n'y a pas

d'autre parti à tirer d'une victoire dont los fruits

sont si incertains.

De son côté, l'Avenir national conclut
par cette très-juste observation :

Cotte majorité do six voix, qui a renversé hier

M. Victor Lefranc, a acquis bien dos voix à la dis-

solution. Nous ne saurions donc beaucoup déplo-

rer le résultat d'une journée qui aura pour effet de

surexciter l'activité politique du pays,- d'accroître

le nombre dos adhésions transmises à M. Thiers et

de démontrer qu'aucun gouvernement n'est possi-

ble avec l'Assemblée actuelle.

Le Temps lui-même, que l'idée de la

dissolution a toujours trouvé hostile,

laisse échapper cet aveu désespéré :

Je ne sais quelles seront les suites immédiates

de la séance. $ va falloir remplacer le ministre de

Tintérieur, peut-être la plus grande partie du ca-

binet. Nous sommes plus que jamais livrés aux

passions des partis et à l'inconnu des aventures.

On a beau regarder autour do soi, on ne voit qu'un

remode, une modification do l'Assomblée par le

renouvellement partiel. Mais cette dissolution, au

moins partielle, comment l'obtenir? Elle est au-

jourd'hui sur toutes les lèvres, tout le monde la

regarde, les uns comme désirable, les autres com-

me fatale ; et cependant le même état parlemen-

taire qui la rend nécessaire, permet-il do supposer

que l'Assemblée y consento jamais ?

Que le Temps nous permette de le lui

dire, le moyen d'obtenir la dissolution de

l'Assemblée c'est de la réclamer avec une

infatigable persistance et à M. Thiers et à

la majorité dont il dispose.

Il ne suffit pas de se désoler, de lever

les bras au ciel et d'attendre que la mon-

tagne vienne à nous ; il faut aller à la

montag-ne, il faut agir. -Devant un grand

mouvement d'opinion, M. Thiers cédera

et -entraînera avec lui les timides, les in-

décis, tous ceux, et le nombre en est

grand, hélas ! qui sont habitués à confor-

mer leurs paroles et leurs actes aux actes

et aux paroles du gouvernement. Mais ce

mouvement, ce n'est pas par des propos

décourageants, par des hésitations qui

n'ont plus de raison d'être, ce n'est pas en

disant qu'il est condamné à ne pas aboutir,

qu'on le développera, qu'on 1 accélérera.

Il faut au contraire montrer, ce qui est

vrai, qu'il dépend de la nation de faire

triompher sa volonté et de sortir de l'im-

passe. Tel est, pour l'heure, le rôle utile

de la presse ; nous aimons à croire qu'elle

le comprendra et que, le comprenant, elle

ne reculera devant aucune initiative, de-

vant aucune responsabilité. '

Nous sommes heureux de trouver dans

l'Evénement des conseils identiques

adressés au Journal des Débats qui,

comme le Temps, se désespère sans oser

aborder la seule solution possible et

vraie :

Mon humoristique confrère des Débats, M. John

Lemoinnc, a laissé, hier matin, échapper de sa

plume ces mots découragés : « Le pays attendait

autre chose. » En quoi il se trompe étrangement.

Ls pays n'attendait pas autre chose des législa-

teurs de Versailles, sinon un dénouement pire en-

core.

Certes, je conviens qu'un gouvernement ne peut

pas se soutenir sur une majorité de 37 voix. En

même temps que les Débats, je le constatais hier

en tète de l'Evénement. Mais, sans vouloir pous-

ser à des résolutions extrêmes, je suis plus prati-

que que les Débais, en cherchant et on indiquant

formellement le remède pour guérir le mal. La

dissolution n'est pas une résolution extrême; c'est

une issue naturelle, légitime, ordinaire, inévita- g

ble, et elle est la seule. '

Quand les Débats auraient infiniment plus de |

cette sagesse philosophique qui les a amenés à se

rallier à temps à la République, ils ne parvien-

draient pas à endoctriner Courbet-Poulard et M. .

de Féligonde. Et croit-on que je me transformerai (
en saule pleureur parce que ces messieurs auront .

refusé d'accorder leur auguste approbation au j

choix que la France a définitivement fait de là

République ?

Non, non, j'estime plus justement la valeur des (
partis, je pèse les hommes dans une autre balan- ,

ce, je connais mieux mon pays et mon temps. La j

République vient d'échapper à un traquenard (

royaliste. C'en est assez pour que, sans conseiller

les résolutions extrêmes, je persiste à engager les J

différents groupes de l'Assemblée qui se sont mis

du côté de la nation contre les prétendants 'mo-

narchiques à concerter le plan d'une %i dissolu- .

tionniste que je voudrais complète, mais qui, (
quelle qu'ello soit, préviendra toute surprise nou- f

vello et nous conduira droit au port. ]

Donc, c'est bien compris : la dissolu-

tion, voilà l'objectif, voilà le but de nos

efforts, voilà ce que réclament tous les es- I

prits impartiaux et sensés ; travaillons (

sans relâche à l'obtenir.

A. BALLÛE.

(
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NOUVELLES POLITIQUES |

Le général Ducrot n'est pas encore révoqué.
 (

Le cas du général Ducrot ressemble cepen- '

dant beaucoup à un cas do haute trahison

contre le gouvernement de la République, qui

est le gouvernement légal du pays.

La France doit-elle donc être livrée dêsor- '

mais sans défense aux entreprises criminelles '

du premier prétorien venu?

La France serait-elle condamnée à devenir

une seconde Espagne par la faiblesse coupable '

du pouvoir dont le premier devoir est dlassu-

rer la sécurité do tous les citoyens ?

Que M. Thiers y songe !

Une lettre de Paris nous donne comme cer-

taine la nouvelle de la nomination de M. Ca- 1
simir-Périer au ministère de l'intérieur.

 j

C'est mardi prochain qu'aura lieu dans les

bureaux de l'Assemblée la nomination de la ,

commission de trente membres, chargée, aux -

termes du projet de M. Dufaure, voté ven-r l

dredi, de proposer le projet de loi sur les at- «

tributions des pouvoirs publics et la responsa- '

bilité ministérielle.

On va faire, en vue de cette nomination, le '

recensement pour chaque bureau de toutes les \

voix appartenant à la nouvelle majorité, pour ,
calculer ceux de ces bureaux où l'on pourra ,

espérer le succès pour les candidats favorables
au gouvernement.

Les monarchistes-cléricaux étant en majorité

dans le 4e bureau, chargé d'examiner l'élec-

tion du Morbihan, le rapport concluera à la

validation du révérend M. Martin.

La minorité du bureau et notamment M.

Pelletan, qui faisait partielle la sous-commis-

sion d'enquête, désirerait que le rapport men-

tionnât un blâme contre les agissements du

clergé ; nul doute que cette demande ne soit

écartée.

Lé scrutin de vendredi, dit le Corsaire, est

le sujet de toutes les conversations. A droite

l'on groupe chiffres sur chiffres pour démontrer

que la minorité est la majorité et réciproque-

ment (les monarchistes ne doutent de rien). A

en croire ces messieurs , le gouvernement ne ;

l'aurait emporté qu'à cause de la défection

d'une partie du centre droit. Or, ces égare's

étant déjà revenus à de meilleurs sentiments,

la victoire de M. le président de la Républi-

que serait de courte durée !

Comment répondre à ces fanfaronnades ï

Par des faits! C'est ainsi que l'a compris la

gauche. Les 372 voix obtenues par le gouver-

nement se décomposent comme suit : Jkctrême

gauche, 76; gauche républicaine, 122; centre

gauche, 149 ; centre droit, 25.

La défection des vingt-cinq membres du

centre droit (si elle se produisait, ce qui ne

sera pas], ne changerait donc absolument rien,

les trois groupes républicains de l'Assemblée

ayant encore onze voix de plus que les mo-
narchistes !

Le même journal fait ce calcul. Parmi les

335 membres de la minorité, on compte 175

ducs, fcomtes, vicomtes, barons,, marquis ou

ayant la particule ; dans la majorité 19 dé-

putés 'titrés ou portant la particule.

Parsni les 335 membres de la minorité, on

compfe environ une trentaine de députés ap-

parteftant ou ayant appartenu au parti bona-

partiste et prêts à favoriser le rétablissement
de l'eijtpire.

Nous citerons les noms de MM. Abbatucci,

AnceL de Chambrun, Chasseloup-Laubat,

Chesnfclong, comte Daru, Galoni-d'Istria, Ga-

vini, de Kergolay, Kolb-Bernard, le baron

Lespéiut, Levert, Magne, Montjaret de Ker-

jégu, jjoachim Murât, Pouyer-Quertier, Pli-

chon, marquis de Plœuc, Raoul Duval, Des Ro-

tours,'Rouher, Roy de Loulay, de Soubeyran,

marquis de Talhouët.

Pour échapper au danger, de jour en jour

plus Menaçant,, de la dissolution, les monar-

chistes ont imaginé de rééditer une fausse

nouvelle, plusieurs fois démentie, et d'appe-

ler à leur aide le spectre prussien. Ils répan-

dent do nouveau le bruit qu'une clause se-

crète ou traité de Francfort interdit la disso-

lution' avant le paiement intégral de l'indem-

nité de guerre. Il n'est donc pas inutile de

reproduire la dépêche suivante , datée de

Berlin, 29 novembre :

D'après des renseignements de source offi-

cieuse, les télégrammes de Versailles concer-

nant une dépêche que l'ambassadeur d'Alle-

magne aurait transmise au gouvernement

français et suivant laquelle le gouvernement

allemand aurait réservé sa liberté d'action

pour le cas où M. Thiers se retirerait, sont

démentis de la façon, la plus catégorique. La

politique allemande s'est constamment et par

principe abstenue de toute ingérence dans les

affaires intérieures de la France.

L'Allemagne ne demande au gouvernement

français que le maintien de l'ordre à l'inté-

rieur et de la paix à l'extérieur. Tout le reste

lui est indifférent.

i Le Times , le grand organe des conserva-

teurs anglais, dans son numéro de jeudi,

s'exprime en ces termes sur la situation créée

par le rapport Batbie :

Tous les hommes, à moins que ce no soient les
champions les plus impétueux delà légitimité, doi-
vent admettre que ce serait un danger sérieux pour
l'Assemblée comme pour la France si M. Thiers
était renversé et jeté dans l'opposition. Les con-
servateurs ne sauraient fermer les yeux à cette
vérité. Qu'ils parlent à leur aise de la souveraineté
do l'Assemblée et de leurs propres droits comme
majorité ; ils sont forcés de reconnaître au fond
du cœur qu'ils ne sont plus les vrais représentants
de la France, et qu'une élection nouvelle éclair-
cirait terriblement leurs rangs.

M. Thiers fut certainement choisi par eux dans
l'origine ; mais il fut accepté du coup par le pays
et reste l'élu de la nation. Ce sont eux qui lui don-
nèrent l'autorité ; mais il a si bien gouverné qu'il
a obtenu une position indépendante d'eux, une
position bien 'plus forte et plus durable que ne
l'est la leur. Il possède en fait un pouvoir coor-
donné au leur; et peut prétendre qu'ils ont moins
d'autorité pour de renverser qu'il n'on a lui-même
pour leur demander de renouveler leurs propres
titres.

Supposons qu'ils le poussent aux extrémités ;
supposons qu'ili fassent publiquement ce qu'ils
l'accusent de fiure en secret, qu'il s'adresse aux
éléments libéraux et même aux éléments démocra-
tiques de la société française : combien de temps
pourront-ils résister à la demande d'appeler de
nouveau le < payjs à l'exercice du suffrage. Ils ne
peuvent pas/ maintenir que l'Assemblée présente
doit être perpétuelle ; et lorsqu'il existe des rai-
sons fondées pour conclure qu'elle ne représente
plus le pays, la (demande d'une dissolution devien-
dra bientôt irrésistible.

Ils doivent savoir aussi que la responsabilité
ministérielle est une absurdité sans le pouvoir d'en
appo;ler;,â la nation; s'ils agréent le principe d'élire
un magistrat suprême pour quatre ans, et de lui
confier la nomination de ministres responsables à
la législature^ ils sont tenus d'accepter toutes les
circonstances de la pratique anglaise. Donc, M.
Thiers, d'après leur propre programme comme en
vertu de la position qu'il a acquise, possède le
droit moral do les inviter à se dissoudre dans le
cas d'un différend irréconciliable entre eux et lui.
De tous les coins de la France , des adresses sont
envoyées au '.président de la République.

' i

Le Times, dans un autre article très-remar-

quable sur la séance du 28 novembre, estime

que la crise ne peut se dénouer que par la dis-

solution :
Nous sommes heureux, dit-il, de l'insuccès do la

droite, car son succès était fatalement suivi de la dé-
mission de Mi Thiers, qui ne voudrajamaisappuyer
un gouvernement de combat. Qu'aurait fait".la
droite victorieuse? Elle aurait commencé par ro-
fuser le droit électoral aux hommes signalés com-
me ennemis de la société, et c'était assez pour al-
lumer la guerre civile. Le danger est écarté pour le
moment.

Nous voudrions espérer mieux ; mais les vaincus
ont pris une attitude agressive et leur hostilité
éclatera dans les bureaux, dans le sein de la com-
mission et dans la chambre, lors de la présentation
du rapport. La bataille n'est donc qu'au début, et
il est à craindre qu'elle no cesse qu'en suite de la
dissolution, du résultat do nouvelles élections, qui,
réduisant cette majorité aujourd'hui turbulente,
forcerait la droite à se rendre utile dans le gou-
vernement.

Le Rappel cite deux mots authentiques de

deux droitiers, qui permettent de juger la

droite entière. Il s'agit de l'a dernière

séance.

« Moi, disait l'un, je crois bien que Lefranc

a fait tout ce qu'il a pu dans l'affaire des

adresses. Mais, qu'est-ce que vous voulez? Il

faut bien voter contre !

« Moi, disait l'autre, mes électeurs ne veu-

lent pas de la dissolution: ils me l'ont déclaré;

si j'y consentais, ils ne me rééliraient pas! »

Historique !
 »

BUDGET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Demain lundi, doit être présenté le budget

du ministère des affaires étrangères qui sera

prochainement discuté par le Corps législatif.

La droite, que le mince succès qu'elle vient

d'obtenir contre M. Victor Lefranc, a porté

à toutes les espérances, avait eu la pensée

d'attaquer M. de Rémusat, pour renverser

ainsi, pièce à pièce, le ministère do M. Thiers,

mais elle renoncera probablement, pour le

moment, à ce dernier; le rapporteur de ce

budget, M. le duc Decazes, se trouvant sur

tous les points d'accord avec le gouverne-

.ment.

Le budget du ministère des affaires étran-

gères pour 1872 avait été voté à la somme de

11,883,500; il réalisait sur celui de 1871 une

économie de 1,200,000, et, sur le budget rec-

tificatif de la même année, une économie finale

de 552,000.

Pour 1873, le ministère demandait un cré-

dit de 11,998,500; soit 115,000 de plus qu'en

1872.

La commission, après s'être entendue et

mise d'accord avec le Ministre, propose au

Corps législatif de voter un projet de loi dont

l'article unique est ainsi conçu :

« Il est ouvert au ministère des affaires

étrangères pour l'exercice 1873, un crédit

montant à la somme de 11,291,000. »

Plusieurs amendements seront certainement

proposés sur ce budget, mais il est peu proba-

ble qu'ils soient acceptés, et que le chiffre ar-

rêté par la commission subisse une notable

modification. Puisse l'argent que la France va

voter ne pas tomber dans des mains aussi in-

capables que l'étaient celles des diplomates de

l'Empire. De ces hommes-là, '« il n'en faut

plus! » A. G-,

 — ^

LES SUSPECTS
Un citoyen résidant dans l'un des dé-

partements soumis au grand commande-

ment du général Ducrot adresse la lettre

suivante au Siècle :

La gendarmerie d'ici, par les ordres d'on ne sait
qui, est en quête de renseignements pour Connaître
les personnes qui seraient capables de prendre
part à une émeute (sic). Qu'est-ce que cela signi-
fie ? L'administration est absolument en dehors
de cela, c'est à son insu qu'on agit. Y aurait-il du
Ducrot là-dessous ?... Ce qu'il y a de certain, c'est
que ces agissements de la gendarmerie, agisse-
ments irréguliers s'il en fut, constituent la plus
insolite situation qui se puisse voir. Ils sont une
preuve entre mille que le gouvernement de la
République paye et honore une foule de sacripants
qui se sont donné pour unique mission de la dé-
molir...

Le correspondant ajoute : « Il est ur-

gent que les administrateurs avisent M.

Thiers des procédés bonaparteux qu'on

ne craint pas d'imposer au corps si hono-

rable de la gendarmerie. »

C'est, en effet, absolument déshonorer

la gendarmerie que de l'employer à es-

pionner les citoyens et à dresser des listes

de suspects. Comme le rappelle fort bien

le Siècle, ce fut l'empire qui imagina de

transformer en espions politiques contre

les honnêtes gens ceux que leur mission

fait les défenseurs de l'ordre contre les

criminels. « Mais, sous l'empire même,

ajoute notre confrère, ce ne fut point

sans résistance de la part des hommes de

cœur que la gendarmerie subit cet abais-

sement de son rôle. Nous en avons pour

preuve la lettre suivante, qui a été pu-

bliée dans les papiers des Tuileries et que

nous reproduisons ici tout entière. Nous

n'en connaissons pas qui fasse plus d'hon-

neur au caractère de celui qui l'écrivit, et

qui paya de sa place son courage et son

honorabilité. Elle est la meilleure ré-

ponse aux ordres donnés par le général

Ducrot ; elle trace d'un style aussi éloi-

gné de la violence que de la faiblesse les

devoirs de tous ceux qui les ont reçus.

C'est une requête . adressée à l'empereur,

en 1857, par M. de Bouyn, alors capi-

taine de gendarmerie à Aurillac :

Sire,
Le capitaine do Bouyn (Frédéric) vous supplia

do lui acecorder la grâce de venir devant Votre
Majesté pour lui faire connaître dos mesures qui
portent atteinte à la dignité d'une arme dont tous
les actes doivent être publics et jamais de nature
à détruire sa considération.

Le décret impérial du 1er mars 1854, art. 119,
est ainsi conçu : Dans aucun cas, ni directement
ni indirectement, la gendarmerie ne doit recevoir
de missions occultes qui enlèvent son caractère
véritable.

D'après des instructions que j'ai entre les mains,
il m'a été ordonné de dire combien dans mon ar-
rondissement il y a de légitimistes, orléanistes, ré-
publicains, socialistes, etc., de surveiller leur»
démarches , allées et venues , leurs relations,
leurs faits et paroles, les connaître et les .nom-
mer.

Vous avez voulu que la gendarmerie veillât au
repos public, qu'elle fît respecter les lois, qu'elle
fût la protectrice de tous, qu'elle fût paternelle ,.
mais redoutée seulement par les malfaiteurs. Rien
dans sa manière d'être no doit exciter do la mé-
fiance, rien ne doit faire supposer que ses devoirs
demandent mystères et ténèbres.

Le jour où devant moi tout le monde se tairait,
ce jour-là, je serais honteux de moi-même et ma
croirais déshonoré.

Il ne peut être de la compétence de la gendar-
merie ^le chercher à pénétrer les tendances politi-
ques de chacun ; elles ne doit pas abuser de la
confiance qu'on peut avoir do la dignité qu'on
lui suppose.

Le Siècle fait suivre cette lettre des

très-justes réflexions qui suivent :

On le voit, c'est au mépris de toutes les

lois militaires, au mépris de l'article 119 du

décret de 1854, que M. Ducrot s'est permis

d'employer la gendarmerie placée sous ses

ordres à une fonction d'espionnage. Si l'on

songe aux circonstances politiques dans les-

quelles M. Ducrot s'est permis de l'employer

à ce rôle étrange et illégal, on se demande s'il

ne faut pas chercher dans cette conduite au-

tre chose qu'une violation des lois militaires.

Quel pouvait être son but en demandant les

noms des citoyens capables de prendre part à

ttne émeute, au moment même où ses amis de

Versailles faisaient tous leurs efforts pour

amener cette émeute? Aurait-il songé par

hasard à être le Saint-Arnaud de quelque

nouveau coup de décembre? La conduite do

M. Ducrot n'est pas seulement équivoque,

elle a comme des allures de haute trahison.

 -*»

On lit dans Y Univers, journal de la
coalition monarchique :

Les princes d'Orléans se sont abstenus de -voter.
Dans une crise aussi grave que celle qui sa^ dé-
nouait hier, cotte abstention n'est pas seulement
coupable, elle est déshonorante. A quoi servait-il
donc que M. le duc d'Aumale poussât si chaude-
ment ses amis à voter contre M. Thiers, si lui-
même, au moment décisif, se dérobait pour ne
pas engager sa responsabilité ?

Hier soir, dans le train parlementaire, cette
attitude était vivement commentée, même par des
orléanistes, qui s'en montraient irrités et hu-
miliés.

Nous sommes de l'avis de l'Univers,

mais il ne nous déniait n'as de voir nnp.

^feailIcloQ de la FRAISCB RÉPCBLICAUB

^ - Commencé le 6 novembre 1872
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"J Dieu!... QUe n'b&erait^il

pas?... Et dire que j'ai pu Ah ! malheu-

reuse ! malheureuse L . .
Elle s'arrêta, étouffée, brisée, se tordant les

bras de désespoir. Mais le voyant impassible

devant tant de désespoir, elle se décida, se

leva et fit un pas pour se retirer.
—- Adieu! dit-elle à voix basse et reprenant

haleine, je n'ai plus rien à faire ici. Je voulais

tenter un dernier effort sur ton cœur, mais

je vois qu'il est de pierre et fermé à tout sen-

timent... Tu as voulu être riche, tu l'es...

' Tâche maintenant d'être heureux, moi je sau-

rai t'oublier... Mon Dieu, que ne puis-je tout

oublier aussi! .
Elle sortit, et la porte se referma violem-

ment, sans «lu'il dit une parole, sans qu'il ten-

^ tât un mouvement pour adoucir son maintien

ou la retenir. .
Quant à Gabrielle, une demi-heure après,

on la trouva affaissée sur la descente de son

| lit et à demi évanouie.
A la vue de sa femme de chambre qui en-

! trait et qui subitement se précipita de son côté,
] elle revint à elle.

Elle s'excusa de son état, prétexta de la

! longueur do l'office et dit à cette fille :

— Personne ne m'a vue que vous?

— Personne, madame, j'entre seulement.

— C'est bien, pas un mot alors. Si monsieur

. apprenait que je me fusse sottement évanouie,

; il ne me permettrait plus de suivre mes de-

voirs religieux.

— Oui, madame.

Le déjeûner était servi.

Elle parut dans la salle à manger, s'assit en

; face de son mari. Tous deux firent semblant

' de prendre part au repas, auquel ni l'un ni

l'autre ne toucha, et tous deux, affectant un
1 calme menteur, sans rien s'avouer du trouble

' qui les agitait se retirèrent bouleversés.

II

l.K JOULET KTERN1M,

Charles Lachenal changeait à vue d'œil.

Presque aussitôt son mariage, alors que le

bonheur eût du, au contraire le rajeunir, un

changement étrange avait commencé, trans-

formant insensiblement le jeune homme bril-

lant et élégant en homme fatigué.

Comme madame de Frairières, qui, d'une se-

conde jeunesse encore resplendissante avait,

en quelques mois, abordé la vieillesse, Lache-

nal avait doublé le cap des années pour entrer

d'un seul coup dans la maturité.

•Il n'avait cependant alors que trente-deux à

trente-trois ans, et on lui en eût donné qua-

rante-cinq.

Des fils argentés miroitaient au milieu des

touffes noires de sa chevelure lustrée. Quand

le vent en soulevait les masses brunes, l'œil

percevait des reflets grisâtres indiquant que

l'œuvre s'accomplissait souterrainement et ra-

pidement. Une ombre violacée s'épaississait

autour de ses yeux, dont la prunelle avait

quelque chose d'inquiet et de fiévreux. Le teint

était jaune et bistré; la joue pâlie offrait des

sinuosités avec des creux livides et des mé-

plats rougeâtres.

— Tu te fatigues trop, tu te tues, lui disait

sa femme.

— Que veux-tu ! c'est mon tempérament ;

je n'aime que deux choses au monde : toi et

le travail, répondait-il.

Cela était vrai

Il passait des demi-journées à écrire dans

son cabinet et quelquefois des nuits entières.

Au palais surtout, il se retrouvait dans son

élément.

Riche, il courait après les affaires comme

si les bénéfices eussent été nécessaires à son

existence. Ce n'était pourtant pas l'appât du

gain qui le poussait, mais l'amour de son mé-

tier. Il plaidait souvent pour des gens de la

bourse desquels' il n'avait rien à espérer. Ce

qu'il aimait, en un mot, c'était la plaidoirie,

le mouvemeiit, l'entraînement du palais, l'effort

absorbant_ (les affaires; les plus compliquées

lui souriaient do préférence.

Muet au dehors, fuyant ses collègues, se tai-

sant en face des questions de philosophie ou

de politique à l'ordre du jour, on ignorait

quelles étaient ses opinions, sa manière de voir,

et l'on eût pu le taxer d'ignorance ou d'indif-

férence. Mais au palais, il n'était plus le même

homme ; soi] érudition faisait féu de toutes

parts, et sa ! verve se révélait fulgurante et

complète.

Alors, c'était un orateur étrange et multi-

ple, réactionnaire et révolutionnaire à la fois,

prêt à tout édifier ou à tout renverser, ne

respectant ni lois, ni institutions, ni morale,

ni vertu, pariant au nom de la religion ou au

nom du progrès, apôtre du bien ou du mal,

sapant l'un ou l'autre au nom du préjugé, ne

trouvant dans ses principes aucun obstacle à

sa défense, suivant les besoins de la cause con-

fiée à ses talents.

Aussi les véritables coupables l'adoraient,

car il les défendait avec la même confiance et

la même conviction que s'il eût cru dans son

âme à leur complète innocence. <t L'avocat,

s'écriait-il, n'est pas fait pour pactiser avec

les lois humaines ; il se doit tout entier à la

défense ; peur lui un accusé est toujours inno-

cent. »

Homme du moment, esprit intelligent et

errant sans boussole, flottant au caprice de

l'improvisation, il avait une éloquence peut-

être encore plus violente et plus farouche

qu'autrefois. Comme alors, on l'admirait et

on le redoutait, mais ceux-là mêmes qui en-

viaient sa parole acerbe, pleine de sarcasme,

de colère, virile, colorée et d'une originalité

étrange, avouaient ressentir pour lui peu de
sympathie.

Gabrielle ressemblait aux: admirateurs de

son mari. Cette éloquence l'étonnait sans la

séduire, et quand, dans le monde, on parlait

devant elle et à dessein des prouesses du célè-

bre avocat, elle affectait de ne pas répondre et

détournait la question.

— Oui, se disait-elle, Charles est un ora-

teur éloquent, un défenseur utile ; mais il n'y

a rien d'humain dans son talent, et ses pi ai -

doieries les plus étincelantes de verve et d'es-

prit me touchent moins que quelques, paroles

simples dites par un homme convaincu.

Quelquefois la jeune femme avait hasardé

cette pensée devant lui-même ; il lui avait ré-
pondu :

— Que veux-tu ? ma bonne amie, les hom-

mes sont ce qu'ils sont et ce que leur tempé-

rament les fait. Si je voulais plaider demain

autrement que ma nature ne m'y pousse, je

n'aurais plus ni talent, ni succès.

Mais ce qui inquiétait Gabrielle c'était moins

la vie publique de son mari que son exis-

tence intérieure, l'état de sa santé et de son
esprit.

Il dépérissait, et, s'il avait le corps malade,

on eût dit aussi par moments qu'il avait le eer-
veau attaqué.

Les médecins consultés secrètement par la

jeune femme inquiète, lui avouèrent que

Charles Lachenal était condamné, qu'il mour-

rait jeune et peut-être subitement, à un mo-

ment où l'on s'y attendrait le moins. C'était

la conséquence fatale de son organisation, de

son tempérament, qui ne faisait rien avec mo-

dération et n'agissait que par soubresauts et
par secousses.

Alors cette femme déjà éprouvée dans le

passé et pour laquelle l'avenir s'ouvrait si me-

naçant, s'isolait dans une solitude morne et

se posait d'insolubles problèmes.

— D'où vient ce mal? se demandait-elle;

il est jeune, il est riche, il a quelque célébrité,

une femme qu'il dit aimer, un enfant qu'il

adore. Il était fort, bien constitué, et il meurt!
Pourquoi?. ...

Et alors la parole terrible de madame de

Frairières bruissait soudain à son oreille, la
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plongeant dans d'épouvantables angoisses.

De cette scène. à laquelle nous faisons allu-
sion, jamais il n'avait été question entre les

deux époux. 11 y avait un abîme à franchir,

et Lachenal n'eût pas permis à sa femme de

descendre au fond de ces profondeurs.

Quant à madame de Frairières, elle n'exis-

tait plus pour sa belle fille,. Depuis un an elle'

avait quitté Caen, et quoi qu'elle habitât a

tres-peu de distance une petite maison perdue

au fond des bois, et que tout le monde sût où

elle était, elle n'avait pas reparu dans la ville.

De plus, elle avait brisé avec toutes ses rela-
tions et vivait comme une recluse.

Cet exil avait fait causer bien des gens et

avait exigé plus d'une explication de la part

de madame Lachenal. Elle les avait données

avec douceur, excusant madame de Frairiè-

res, défendant son mari- de toute supposition

méchante, et parlant avec habileté des nuan-

ces de caractère et d*_diversités d'humeur

On avait plus ou moins souri ; puis le temps

était venu, un an déjà, et l'on n'en parlait

Gabrielle restait seule avec son secret ce

secret qui scellait la pierre du gouffre où il
lui était défendu de jeter l'œil.

Puis, à quoi bon?... Qu'eùt-elle vu''

Elle s'épouvantait à cette pensée. Les' paro-
les de sa belle-mere avaient éveillé dans son

ame un monde d'horreurs. « Tu as voulu

être riche, tu l'es; tâche maintenant d'être
heureux. »
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avait donc servi à l'ambition de son mari?
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maJame de

 Frairières, devenue
bonne tout d'un coup, n'avait donc provoqué
sa confiance que pour la perdre ?

Pour elle, il s'agissait de servir les projets

d un homme qui était son fils, lui, le fils de la

femme que M. de Frairières avait épousée

mie 11 y a-vart là une atroce comédie et un
horrible mystère.
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telle opinion exprimée avec une pareille
énergie par un des organes de cette <

presse qui s'efforce de réveiller en France
 1

le respect des princes et de la monarchie.
 (

A la bonne heure, l' Univers s'y prend ]

de la bonne manière. Il a droit à toutes

nos félicitations. (

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE
de la France républicaine.

Paris, 1er décembre 1872.

' On s'est beaucoup réjoui, et on a eu raison, (
du vote du 29 novembre qui a fondé pour la
première fois à Versailles une majorité .de
gouvernement, il faut ajouter : une majorité
de République. Dans la séance de samedi, les 
orateurs de la droite, MM. Prax Paris et >
Raoul Duval, MM. Batbie et Baragnon, n'ont ,
pas osé. atténuer, malgré toutes leurs violen-
ces de langage, ia valeur morale du résultat ,
qui venait d'être acquis. Ils ont affirmé à la ]
face de l'Assemblée,' que la droite se recon- .
naissait maintenant en minorité et qu'elle ne (

se livrerait à aucune pratique ou manœuvre
pour renverser le gouvernement légal du j

pays. . j
C'est la première fois que ces mots ont été j

prononcés par la droite. Nous n'attachons, ,
bien entendu, qu'une médiocre -importance à ]
l'expressioa du rospect contraint de la droite (
pour le gouvernement de la République. Ces j

'déclarations n'ont d'autre valeur que la va- j
leur morale des hommes qui les font, et ceux- f
ci n'ont jamais brillé par leur sincérité et leur -,
loyauté, témoin M. Batbie tout le premier. ^
Cependant la droite a dit qu'el'e reconnaissait
maintenant le gouvernement de la République r
et il lie lui sera plus possible de déclarer à la c
tribune ou dans ses journaux que la Républi- ,:

que n'existe pas. 1
Je ne vous ai pas dépeint la physionomie r

.de Paris dan? la soirée du 29. Les journaux t
vous ont .apporté tous les détails les plus inté- r
ressants de cette soirée. Je dirai seulement
que le boulevard rappelait absolument l'aspect c]

 de Paris en 1869, lorsqu'on sentait 1 empire „
. croulant de foutes parts. C'était la même „
foule anxieuse. Des numéros des feuilles du s
soir se sont vendues 1 fr. 50. La circulation e
était impossible dans la rue du Helder. J'ai j
entendu des marchands, debout à la porte de c
leurs magasins, s'écrier : i Oh ! s'il ne pieu- p
vaitpas, nous illuminerions ce soir! » p

C'était, vous dis-je, la même foule et le „
même mouvement qu'aux derniers jours de <j
l'empire. Le 29 novembre en effet le peuple
de Paris a cru entendre le premier craque- :,
ment du règne monarchique de l'Assemblée a

versaillaise. ,,
Le terrain et les conditions de la politique A

sont tout à fait changés depuis ce soir-là. La j,
lutte n'est pas terminée, certes ; elle commence
à peine. Mais la droite de l'Assemblée ne ]}
s'attaquera plus directement au gouverne- f.
ment de M. Thiers et aux droits de la Repu- n'
blique : elle s'attaquera aux ministres. L'op- g
position des monarchistes sera mo'.ns grave en p
théorie ; elle sera plus périlleuse peut -être j,
dans la pratique. On va faire du parlem'en- j
tarisme à rebours et à contre sen«. Les doc- Sl
trinaires voudront appliquer sous la Républi- 1
que toutes les méthodes plus ou moins justes g,
du gouvernement monarchique constitution- ^
nel. C'est un autre genre d'aberration. n

La droite a déjà commencé hier le nouveau n
jeu, vous le savez. M.. Victor Lefranc, minis- &
tre de l'intérieur,- a été blâmé par la Chambre
à propos des adresses. C'était prévu. Il y a n
plus de trois mois que la manœuvre contre M c,
Lefranc est préparée; S'il n'avait pas été battu a
dans la. séance d'hier, il l'aurait été infailli- n
blement lundi ou mardi, sous quelque autre e
prétexte, d'autant plus qu'un grand nombre
de députés, qui ont voté pour le gouverne- p
ment de la République, lorsque la Républi- n
que était e-i ' question, ont eru pouvoir s'abs- j
tenir de voter contre, lorsque le ministre seul ;.

était en question. ^
Aussi plusieurs personnes auraient-elles dé- ^

"siré que M. Victor Lefranc, puisqu'il devait
tomber, fût au moins assez habile pour s'ap- g
proprier tout l'honneur de la bataille. M. Vie- ^
tor Lefranc a été ferme, très-digne, très- jr;
fier, il a obtenu à plusieurs reprises des ap- n
plaudissements chaleureux : il a reculé $
cependant devant la seule déclaration qui n
pouvait illustrer et glorifier sa chute. c

M. Lefranc devait dire : «Vous rous repro- d
chez ces adresses parce qu'elles prouvent la ^
popularité de la République ; eh bie i ! nous
avons annulé les adresses illégales dans la p
forme, mais nous acceptons toutes les autres s,
avec joie, et toutes d'ailleurs illégales ou non, <]
toutes les adresses sont l'expression de la, vo- a
lonté populaire; elles font l'honneur de la \,
République et mon honneur et ma consola- y
tion à moi, qui suis ministre de la Républi- c
que. » jj

Si M. Lefranc avait pris ce ton, il aurait q
été hier un grand ministre, dans le dernier y

jour de son administration.
Aujourd'hui, MM. Martel, Picard, Ricard,

Casimir Périer, se disputent la succession de

M. Victor Lefranc.
 r

Lorsqu'on a vu M. Casimir Périer s'élancer
 i

hier à la tribune avec énergie et foudroyer de
 I

quelques brèves et décisives parofos le rap-
 c

porteur de la commission d'Audiffret, on s'est
écrié dans les tribunes : * Voilà le ministre 1

de l'intérieur ! » 1
Il parait toutefois que M. Picard serait un

candidat sérieux. Rien n'a égalé l'agitation do
cet homme pendant la crise que nous venons
de traverser. Tantôt à droite, tantôt à gau-
che, il contenait les uns, excitait les autres,
courait les couloirs et les escaliers, se trou-
vait partout à la fois, chez M. Thiers et à la <
Chambre. On a surtout remarqué dans la salle (
des Pas-Perdus avec, quelle aigreur et quelle
verve intarissables il ne cessait de railler dans ]
ces jours d'incertitude le gouvernement de la
République, le propre gouvernement qu'il a !
charge de représenter à Bruxelles !

Ces nouvelles complications ont quelque peu
assombri les esprits qui se ranimaient. On i
sent que la lutte a changé de terrain, mais

qu'elle ne sera pas moins vive.

 ^i

CHROMOTM PARIS
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Mon cher rédacteur en chef,
,ie voulais vous parler du Don César de

Aazan de l'Opéra-comique, de la musique de
M. Massenet, du baryton Bouhy, de M"° Prio-
la, du vieux drame espagnol, des capes trouées,
des rapières en verrouil, des illustres gueux
de Callot et de la jeunesse de Frédéric Lemai-
tre; ce sera pour un temps plus calme. Il me
semble que j'ai autre chose à vous dire, au '
risque d'être désagréable à plusieurs de nos '

amis politiques.
J'ai vu ce matin, par votre article de la

"République légale, que vous teniez à tempé-
rer les enthousiasmes de la première heure, et
que votre pénétration n'était pas en défaut.

Oui, la République triomphe; oui, la Répu-
blique, proclamée par le nombre, est bien
l'état légal du pays. Qui donc en douterait? Je
défie M. Batbie lui-même, le rhéteur arle- -,

quin, de prouver le contraire.
Et après'' Où en s-3mme?>n:us?

Le gouvernement a manqué une excellente
occasion, la meilleure occasion peut-être d'en
finir avec les intrigues des partis et les mes-
quines conspirations d'un parlement qui ne
représente pas l'opinion du pays. Il pouvait,
vendredi, faire appel à cette opinion et la
mettre en mesure de se prononcer pour ou
contre la dissolution de l'Assemblée. L'aurait-
il voulu? En tous cas, il ne l'a point osé.

Je vous parle avec une brutale franchise :
je ne Crois pas le moins du monde aux con-
séquences immédiates du vote de vendredi. Je
crois seulement que la guerre est ouverte-
ment déclarée, cette fois, entre la République
et la monarchie. La droite a été vaincue ;
elle reste sur la brèche, ardente à saisir tou-
tes les occassions de prendre sa revanche.

Elle a tiré la première, hier soir, et le pau
vre Victor Lefranc, le ministre des irrésolu-
tions, est couché sur le champ de bataille.
Toutes les concessions qu'il a voulu faire aux
soi-disant conservateurs n'ont pu le sauver.

Prenons-y garde maintenant ; sur ce champ
de bataille toute broussaille masque un tirail-
leur embusqué. Les buissons marchent comme
autrefois en Afrique. Croyez qu'il y aura peu
de balles perdues.

La droite ne demandait la responsabilité
ministérielle que pour fournir elle-même les
ministres responsables et pour les tenir en
lisière. Nous l'avons, cette responsabilité mi-
nistérielle, et la chute de M. Victor Lefranc
le prouve si bien que l'argument se retourne
contre la droite. Pensez-vous que cette droite
implacable se contente de la preuve de fait?
Non ! elle contemple le mort avec une satis-
faction mal déguisée ; demain elle chantera
victoire; demain peut-être elle démasquera
toutes ses batteries.

Elle jouera au jeu de quilles, abattant ce
ministre, puis celui-là, puis cet autre, et tant
qu'il plaira au gouvernement de relever les
quilles ou de les remplacer, il lui plaira de
les abattre. M. Jules Simon l'avait bien com-
pris, lui qui n'a pas donné signe de vie pendant
toute cette crise ! Cette prudence ne me dit
rien qui vaille.

Supposez même qu'il plaise à cette droite
d'abattre M. de Rémusat, qui est presque un
grand seigneur, lui! Elle l'attaquera dans
qaelque discussion de budget; elle' le renver-
sera en lui passant un chiffre approximatif et
en lui refusant les centimes complémentaires.
Elle exploitera les défiances de l'extrême gau-
che qui veut la dissolution et qui a raison de
la vouloir avec la majorité du pays. Elle ex-
ploitera les défaillances accidentelles des
groupes républicains qui ont trop grande hâte
de dormir sur leurs lauriers.

Je ne crains pas de le dire, et c'est ici que
je vais être désagréable à quelques-uns de nos
amis, les abstentions et les absences des ré-
publicains ont donné la majorhéàla réaction
dans toutes les commissions et notamment dans
la commission Kerdrel.

Je ne regrette pas M: Victor Lefranc, aima-
ble donneur d'eau bénite de cour, qui peut être
facilement remplacé par un homme utile;
mais je crois qu'on pouvait l'amener à rési-
gner son portefeuille sans fournir à la droite
l'occasion de triompher. Je crois aussi qu'il
importait d'établir que les adresses politiques
des municipalités , rédigées et votées hors
séance, ne violent pas la loi. Il y avait là trois
questions qui méritaient une attention sérieu- *
se : question de gouvernement, qnestion de
personnalité, question de principe. La person-
nalité pouvait être sacrifiée, en un temps don-
né ; les deux autres questions devaient être
discutées avec acharnement.

Cette fois six cent quatre députés seule-
ment ont pris part au vote. Cherchez dans le
jompte-rendu quels étalent les républicains
absents ! Regardez ! " régardez bien ! Comme
nos braves soldats ils se laissent surprendre
en mangeant la soupe.

Les affaires du pays ne se font pas dans
les petits conciliabules des coteries parisien-
nes ; elles se font encore moins sur la table
de marbre du café, entre deux parties de
jacquet ou de dominos. Elles se font au scru-
tin, à Versailles, puisque nous sommes con-
damnés à voter à Versailles.

Nos adversaires, les monarchistes, ne négli-
geront pas de concentrer leurs forces, décomp-
ter leurs soldats, de faire donner toutes leurs
réserves. Ils sont allés, pour les deux der-
niers votes, chercher Changarnier qui se ren-
dormait dans son corset et ses bandelettes, le
nez sur sOn brûle-parfums. La première fois
s'est le duc d'Aumsde lui-même qui l'a amené
dans sa voiture ; la seconde fois c'est M. de
Mornay qui s'est chargé du transport.

Puisque voilà engagée la lutte finale, la
lutte qui doit décider de la dissolution de l'As-
semblée ou de l'adoption des réformes bâtar-
des , puisque la République est aux prises
avecla monarchie constitutionnelle, combattons
légalement; combattons par le bulletin de
vote et n'étalons pas la superbe maladroite de
ce ci César de rencontre » qui faisait ra-
masser des balle pour ou par son fils, tandis
que l'ennemi enfonçait la porte de Wissem-
bourg.

JEAN MARCEL.

P. S. La Seine continue de croître. Ce
matin un bateau omnibus s'est aventuré, en
exploration, sousle pont des SS. Pères, la che-
minée, repliée, rasait le cintre et le pilote était
obligé de se courber.

Un de nos confrères de Paris, M. Gustave
Richardet, épouse, cette semaine, M"c Ballay,
la sœur du libraire-éditeur, de Lyon.

 «»

Quand je songe qu'un des 305 qui ont voté
contre le gouvernement aujourd'hui, était M.
de Lorgeril ! dit le Rappel.

M. de Lorgeril a eu la fantaisie d'interrom-
pre pendant que M. Lefranc parlait.

M. Grévy l'a invité fort rudement au si-
lence. Alors, mon Lorgeril s'est levé, et, dans
la gaieté universelle, s'est dirigé vers la tri-
bune, dans un but vague que j'ignore, à moins
qu'il ne voulût jeter M. Lefranc par terre pour
prendre sa place.

Il était à deux pas des marches, quand
M. Grévy lui a adressé une verte semonce,
qu'il a reçue comme une douche, d'un air
hébété, sans souffler mot, la tête lourde et
penchante, et il semblait que le président lui
dît : « Vous me conjuguerez dix fois le verbe :
Je n'ai plus soif.

On ne connaissait que vaguement Ernoul,
dit le Corsaire. Ernoul a bien fait de se [met-
tre en lumière.

Ernoul a dit cette jolie chose :
« M. Thiers a été utile à son pays. Soit !

mais l'Assemblée n'a-t-elle, de son côté, rien
fait d'utile? N'a-t-elle pas désarmé les gardes
nationales? n'a-t-elle pas refusé obstinément
de rentrer à Paris? Si en ce moment nous dis-
cutions à Paris en face des gardes nationales
armées, que deviendrions-nous?... »

L'argument, on en conviendra, est des plus

piquants.
On demaudait h un franc-fileur ce qu'il

avait fait pendant ia guerre, et à quoi il s'é-

tait rendu utile.
 Ce que j'ai fait, répondit le franc-fileur,

mais je me suis soigné, et en me soignant,
j'ai conservé un homme à la patrie... Utile!
Certes, je me suis rendu utile... à moi-même...

Do même, l'Assamblée, en désarmant les

gardes nationales, en refusant le retour à
Paris, elle s'est rendu utile à elle-même ;
elle s'est conservée et elle a conservé Ernoul

à la France.
Je le répète : On ne connaissait que vague-

ment Ernoul Ernoul a donc bien fait de
se mettre en lumière.

On sait que M. Jules de Lasteyrie a été
frappé d'apoplexie dans une séance de la com-
mission Kerdrel.

— La main de Dieu ! s'est écrié le jeune
Ernoul... Ernoul, le sacristain... La main de
Dieu !. . . M. de Lasteyrie fait partie de la

. minorité !

Les manifestations des adresses continuent,
dit le même journal. De tous côtés ellêls af-
fluent à la présidence.

Comme on parlait devant un des 334 de
cette explosion de sentiment public en faveur

de la République :
— Bah'! fit-il, quelques centaines de muni-

cipalités, qu'est-ce cela ?
Songez donc qu'il y a quarante millecom-

munes en France et que nous sommes bien
décidés à compter les abstentions pour nous !

Entre journalistes bonapartistes, après le

vote d'hier :
— Eh bien, mon pauvre ami, sommesriious

assez brossés ?
— Tant mieux !
— Comment, tant mieux ?
— Parbleu ! maintenant que nous' sommes

brossés, on nous paiera plus cher !...

Encore des vers du Figaro, toujours do l'an-

née 1868 :

COMMANDEMENTS SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE

1 En te fondant, tu verseras
Un très-gros cautionnement.

2 Les droits du timbre tu paieras
Au fisc quotidiennement.

3 Jamais tu ne censureras
Les actes du gouvernement..

A Les Chambres tu respecteras ; :
Et les ministres mêmement.,

5 De nul citoyen tu ne diras
Un mot sans son consentement.

6 Compte-rendu ne publieras
Parallèle ni autrement. •

7 En y manquant, tu subiras
L'amende et l'emprisonnement.

8 Chaque amende te mangera
Le tiers du cautionnement, j j

9 Des droits d'électeur tu seras
Dépossédé par supplément.

10 Le tribunal te suspendra
Pour six mois provisoirement.

11 Et même il te supprimera
S'il veut, définitivement.

12 Sauf ces réserves, tu pourras
Ecrire et parler librement.

N'est-ce pas toujours à peu près la même
chose ? ; ,

 ^

RÉFORMES SOCIALES
PAR F.-V. RASPAIL

(Suite et fin). ' M i

Je ne veux citer qu'un fait. Il suffira pour

faire juger du reste. Un jour ce. fonction- .,
naire zélé apprend que plusieurs repu- '

s

blicains connus ont l'habitude de seiréu-
nir une fois par moisj dans un restaurant

pour dîner et passer ia soirée ensemble.

Il en conclut naturellement qu'ils conspi-

rent. Aussitôt il fait venir séparément une

douzaine de ses plus fins limiers, et à

.chacun fait entrevoir les plus brillantes

perspectives s'ils parviennent à se faire

affilier à la société naissante, et à tenir

le gouvernement au courant des projets

des conspirateurs. . , ;
. Or les dîneurs n'étaient pus des cons-

pirateurs, mais simplement des amis qui

aimaient à se retrouver pour causer en-

semble de politique et de leurs espéran-

ces futures. Cela ne pouvait faire l'affaire

des policiers qui, grâce h des influences

et par d'énergiques protestations de ré-

publicanisme, étaient parvenus à se'-faire

admettre dans ce cercle d'amis. Dire fran-

chement : il n'y a pas de conspiration,

c'était se priver bêtement du salaire, pro-

mis. Si la conspiration n'existait pas, il

fallait la faire naître.

C'est l'idée qui vint spontanèmmt à

l'esprit de chacun des agents provocateurs,

sans qu'ils se la fussent communiquée, «car

pour plus de sûreté, on choisissait ; pour

cette besogne des agents qui ne secon-

naissaient pas entre eux. Chacun donc se

mit de son côté à chauffer la réunion, à la

pousser progressivement à l'action, si

bien que peu à peu les fondateurs, voyant

la chose tourner autrement qu'ils ne" l'a-

vaient voulu et prendre une allure insur-

rectionnelle qui n'avait jamais été' dans

leurs intentions, se retirèrent les uns

après les autres. Quand ils furent tous

partis, il n'y eut plus de difficulté; Les
policiers restés seuls et ne demandant

tous qu'à arriver le plus vite possible au

dénouement, se procurèrent de la poudre

et des armes, préparèrent des proclama-

tions au peuple, fixèrent le jour et l'heure

où ils devaient prendre l'initiative des
barricades puis chacun de son côté

s'en alla prévenir le préfet de police. Au

jour dit la maison où se tenait la réunion

des « conspirateurs » fut cernée et les

coupables amenés devant le préfet qui

du premier coup d'œil, reconnut tout son

personnel. Il n'en manquait pas uri, mais

tous en étaient. Le gouvernement qui

avait déjà commencé à faire quelque

bruit de sa découverte, et qui, suivant

l'usage, entonnait la trompette pour ras-

surer la société menacée, se trouva fort

embarrassé de sa découverte et de Ion

triomphe, et se vit obligé de terminer la
chose par une amnistie.

Et c'est un préfet de police qui raconte

cela ! Et l'on accuse M. Raspail d'avoir

des hallucinations quand il nous peint le

rôle de la police de France depuis 1830 !

Ces accusations ne prouvent qu'une cho-
se, le besoin.qu'on a d'endormir le public

sur le rôle politique de cette odieuse ins-
titution .

Mais malgré sa répugnance trèsv-réflé-
chie pour les sociétés secrètes. M. Ras-

pail u'échappa pas pour cela aux ven-

geances du roi Louis-Philippe.

Cette royauté constitutionnelle que, par
contraste, on s'était habitué sous 1 empire

à considérer comme si libérale, nous pa-

raît dans ce livre sous un jour sino-ùfiè-

renient odieux. C'est le véritable règne

des passions mesquines et honteuses, de

la répression lâche et hypocrite. L'empire

lui-même n'a pas mis à poursuivre la

presse plus d'acharnement que n'en ont

déployé les ministres et les agents de

Louis-Philippe pour fermer la bouche à

M. Raspail et pour supprimer son journal,

le Réformateur.

Il faut lire le livre de M. Raspail pour

se faire une idée des manœuvres honteu-

ses, des lâches intrigues grâce auxquelles

la royauté libérale parvint à son but. Il

est vrai que l'on n'avait pas encore contre

la presse un arsenal aussi bien approvi-

sionné que sous l'empire, et que la ma-

gistrature en général ne s'était pas encore

aussi complètement pliée au rôle d'instru-

ment de compression politique.

On n'en parvint pas moins à faire con-

damner M. Raspail à la prison et à l'a-

mende. On tua le journal et l'on tint le

journaliste sous les verroux. C'était alors,

comme maintenant, ce que les gouverne-

ments avaient trouvé de plus ingénieux

pour assurer le salut de la société et pour

étouffer au berceau les idées qui leur dé-

plaisaient ou qu'ils ne comprenaient pas.

M. Raspail, qui avait donné dans son

journal une grande place au développe-

pement des idées et des réformes sociales,

méritait particulièrement les haines de

ces amis forcenés du privilège, qui ont

mieux aimé se laisser chasser que de re-

connaître une intelligence suffisante pour

voter aux avocats, aux médecins et aux

professeurs. Pour^ees libéraux ventrus, il

n'existait qu'un titre, qu'un droit, celui

de l'argent ; et quiconque ne payait pas

200 fr. d'impositions était indigne d'être

citoyen.
M. Raspail, en prêchant l'abolition des

privilèges, menaçait de déranger un si bel

ordre. On le fourra en prison, et pour lui

mieux ôter le goût de recommencer, on

l'installe au beau milieu des voleurs et

des assassins. C'est là qu'il fit la connais-

sance de Lacenaire et autres scélérats plus

ou moins célèbres, qu'il n'hésite pas à dé-

clarer plus hoimètes que la plupart de

ceux qui se croient investis du droit de

juger les autres.

Une fois' en prison, cet incorrigible

observateur n'eut plus qu'une préoccu-

pation : Etudier les prisons et les prison-

niers. C'est là qu'il a recueilli cette mul-

titude d'observations qui donnent tant

d'intérêt à ses lettres sur le régime péni-

tentiaire. Lui , qu'on renfermait pour

l'empêcher de s'occuper des réformes so-

ciales, il profitait de son emprisonnement

même pour porter ses études sur un des

côtés les plus tristement douloureux de

nos institutions sociales.

C'est toujours comme cela que* réus-

sissent ces répressions brutales, qui ne

savent combattre les idées que par la vio-

lence, et qui ne comprennent pas que le

seul moyen de mettre fin aux réclama-

tions irritées de la multitude, c'est de les

prévenir en se montrant disposé, non à

maintenir par la force les privilèges,

mais à réformer les abus et à guérir les

maux du corps social. Toute cette foule

idiote de conservateurs quand même res-

- semblent à des médecins qui préten-
draient guérir leurs malades à coups de

bâton, et qui leur interdiraient jusqu'à

la plainte.

Nous n'avons pas l'espace nécessaire

pour nous appesantir sur les idées socia-

les de M. Raspail. Nous ne pouvons

que renvoyer les lecteurs au livre que

nous avons en ce moment sous les yeux.

Cependant il y a une observation que

nous tenons à faire, parce qu'elle nouspa-

rait capitale. C'est que pour M. Raspail,

comme pour tous les hommes qui ont

considéré sérieusement la nature humai-

ne, autrement qu'à travers les lunettes

du théologien, il y a des fous, des igno-

rants, des malades, il n'y a pas de scé-

lérats.

Cette seule observation, quand elle sera

comprise, suffira pour transformer radi-

dicalement, non-seulement nos codes et

tout notre système pénitentiaire, mais

toutes les idées morales et la société toute

entière. Nous éprouvons un vif plaisir à

constater qu'elle commence à pénétrer

jusque dans la littérature. Pour n'en citer

qu'un exemple, connu de nos lecteurs,

nous n'avons qu'à rappeler les romans de

M. 'Octave Féré, le Juge médecin, le Der-

nier criminel. Dans l'un comme dans

l'autre de ces récits, où de si grands cri-

mes sont commis, il n'y a pas de criminel

dans le sens qu'on attache d'ordinaire à
ce mot.

D'un côté comme de l'autre, nous voyons

des hommes qui sont progressivement

amenés au crime, par erreur, par circons-

tance, par un travers, parfois même par

l'excès d'une bonne qualité, sans qu'il y

ait rien en eux de cette bestialité farou-

che qu'une morale imbécile nous habitue

à considérer comme la condition essen-

tielle de la criminalité. Cette observation

à l'avantage d'être parfaitement fondée

joint celui d'ouvrir la porte à toutes les

espérances d'amélioration morale, qu'une

éducation féroce nous fait trop souvent

considérer comme des utopies, et surtout

de supprimer toute raison d'être à ces sen-

timents farouches d'intolérance, de mé-

pris et de haine dont nous trouvons l'exem-

ple dans le Dieu qui a créé l'enfer des

catholiques.

Quand le nouveau livre de M. Raspail

ne renfermerait pas d'autres renseigne-

ments, celui-là seul suffirait à lui méri-

ter nos respects, car, il ne faut pas s'y

tromper, c'est la substitution de ce prin-

cipe de la morale réelle et humaine aux

doctrines sauvages des théologiens, qui

doit dans un avenir prochain transformer

le monde par la transformation des rela-

tions sociales et par la réforme complète

du code pénal.

Il n'y a guère plus de deux siècles, on

commençait par fouetter les malheureux

que la misère contraignait à aller se faire

soigner dans les hôpitaux. Les pieux di-

recteurs croyaient par là s'associer aux

desseins de Dieu, qui évidemment n'en-

voyait la maladie et la misère qu'à ses

ennemis. Un jour viendra, et peut-être

plus tôt qu'on ne pense, où en étudiant

nos théories sur le bien et le mal, sur le

vice et sur la vertu, sur le mérite et le

démérite, en Usant nos codes, en voyant

nos prisons, en examinant l'organisation

de nos tribunaux, nos descendants ne

trouveront pas moins absurde notre ma-

nière de traiter les maladies morales que

nous trouvons celle de nos ancêtres à

l'éo-ard des maladies du corps. Nos mé-

pris ne sont pas plus intelligents que le

fouet des pères hospitaliers du xv
e
 siècle,

et notre fanatisme soi-disant moral n'est

pas moins funeste aux âmes que l'était au

corps leur fanatisme religieux.

Nous laisserons le lecteur sur cette im-

pression, car cette substitution de la thé-

rapeutique morale aux violences de la ré-

pression est une des idées qui, sous mille

formes, se retrouvent le plus souvent au

fond des théories humanitaires de M. Ras-

pail. OVst elle surtout qui explique le

constant dévouement de sa vie au progrès

et au bonheur de l'humanité. Il aime les

hommes précisément parce que , après

avoir beaucoup souffert des hommes, il

ne croit pas à leur méchanceté et que, là

où la justice sociale voit un scélérat en-

durci à punir, lui il ne voit qu'un malade

à guérir.

Cette doctrine vaut bien, je crois, celle

des hommes honnêtes et modérés qui,

non contents de demander contre les cou-

pables la peine de mort, éprouvent le

besoin d'y ajouter les châtiments éter-

nels ; de ces hommes pleins de prudence,

qui se font de Dieu l'auxiliaire des gen-

darmes, qui ne se croiraient pas en sûreté,

s'ils ne pouvaient présenter les chau-

dières infernales comme le complément

et le prolongement du bagne et de l'é-

chafaud, et superposer Satan au garde-

chiourme et au bourreau.

EUGÈNE VÉRON.

 

LA SEMAINE LITTÉRAIRE

Sous ce titre : Dictature de cinq mois, M.
Glais-Bizoin vient de publier chez Dentu un
livre à la fois curieux et navrant, curieux par-
ce qu'il contient quelques détails inédits sur
les faits et gestes de la délégation de Tours et
de Bordeaux; navrant, parce qu'il montre
avec une affligeante naïveté en xuielles mains
impuissantes et séniles étaient remises nos des-
tinées pondant la lutte la plus formidable des
temps modernes. M. Glais-Bizoin étale avec
la plus inconsciente innocence l'intérieur de
cette délégation de sainte Périne ; il expose,
dans un style grotesque, les conflits et les dis-
sentiments de ce triumeacochimut que legon-
verment de la ' Défense nationale n'avait pas
craint de donner à la province. Certaines
scènes seraient du plus haut et du plus irrésis
tible comique si on ne se- rappelait que pendant
ce temps on se battait et on mourait à la can-
tonnade. Rien de drôle comme l'arrivée de
Glais-Bizoin et de Fourichon à Tours. Ils vont
annoncer au vieil ami Crémieux qu'ils seront
désormais ses collègues, mais le vieil ami Cré-
mieux, qui prétendait sauver la France à lui
tout seul, entre dans une fureur épouvantable ;
il court autour de la salle, suivi de l'excellen-
te M'"e Crémieux, qui cherche à le calmer, et
criant : oc Je suis déchu, il faut partir! ».

Plus loin, M. Glais-Bizoin fait le tableau
de la famille Crémieux à la table de l'ar-
chevêque de Tours, et après avoir dit que « la
dépense comme les repas se partageaient par
moitié », il ajoute : « Jamais deux familles
vraiment religieuses et aussi dissidentes n'ont
fait meilleur ménage. »

Les trois vieillards continuent à se disputer
à propos de tout. Le général Boyer a évacué
Chartres : on demande sa destitution ; l'ami-
ral Fourichon refuse, mais il déclare, après
quelques jours, que le général Boyer était at-
teint d'un ramollissement du cerveau. « Il va
sans dire, écrit M. Glais-Bizoin, qu'il fut rem-
placé sur le champ. » Eh bien, on est presque
surpris que cet état qui paraltsévir alors d'une
façon si étendue, le ramollissement du cer-
veau, soit une cause de destitution. Et M. de
Bismark, ô douleur ! voyait et savait tout
cela !

Ils étaient chatouilleux sur la hiérarchie et
l'étiquette. Le gouverneur de l'Algérie répond
à Glais-Bizoin qu'il a 200,000 fusils à silex.
L'amiral s'indigne que Glais-Bizoin ait com-
mis « l'inconvenance » de s'être adressé au
gouverneur de l'Algérie sans passer par le ca-
nal du ministre de la guerre, et les deux dé-
légués ne sont calmés que par «t quelques bon-
nes paroles de Crémieux » ; mais la scène la
plus étonnante, c'est celle des télégrammes de
Challemel-Lacour. Le préfet de Lyon écrit :
« Les partis sont en présence; ils vont se
battre ; les autorités leur résistent ; faut-il ti-
rer le canon ? » — L'amiral : qu'on tire le ca-
non ; je vais en donner ordre au général Ma-
zure — Crémieux et moi : « Un moment,
amiral; que les partis se battent, c'est un
grand malheur, mais si pour les séparer il
faut qu'on les foudroie, le malheur sera
double. » Et ils se disputent à qui arrivera le
premier au télégraphe pour envoyer des in-
structions contradictoires. — Plus loin, c'est
le contraste entre l'enthousiasme avec lequel
on reçoit les offres de service des Charette et
des Cathelineau et de la défiance avec laquelle
on voit arriver Garibaldi. M. de Cathelineau
s'empresse de publier la commission qui lui
donne le droit de lever des troupes, dans le
même numéro de l'Union qui. contient la let-
tre du comte de Chambord. Les préfets de la
République protestent; Crémieux écrit sotte-
ment: « Ne contrariez pas nos Vendéens de
1870 ; ne nous fâchons pas que des français ca-
tholiques invoquent la sainte vierge pendant
que des français libéraux invoquent la sainte
Liberté. » Ils voient aujourd'hui : les consé-
quences de leur conduite.

A quoi bon continuer. Ces citations sont
assez éloquentes et peignent suffisamment la
faiblesse et la sénilité prétentieuse de ces hon-
nêtes gens chargés de lutter contre les prus-
siens et d'oppsser la force révolutionnaire à la
force savante de nos ennemis. Ils ne savent
même pas se défendre contre la calomnie et
ne hausse-t-on pas les épaules en voyant M.
Glais-Bizoin attester gravement « qu'entrant
à toute heure dans les bureaux et dans le ca-
binet de Gambetta, il n'y a jamais vu une
bouteille ni un verre? » Voilà un digne témoi-
gnage que Gambetta ne passait pas son temps
à consommer des litres à seize ! Les vrais cou-
pables sont ceux qui ont envoyé en province
ce trio épuisé et branlant et si peu propre à
l'effroyable tâche qui lui incombait. Il est vrai
que les jeunes membres du gouvernement de
la défense n'ont pas fait mieux à Paris et
qu'une indécision égale et une égale incapacité
ont germé sous les cheveux bruns comme sous
les cheveux blancs.

Mai» oublions ces tristesses rétrospectives
que nous avons d'ailleurs l'avantage de pou-
voir remplacer par des anxiétés actuelles et
pour les oublier les unes et las autres, lais-
sez-moi vous parler à loisir de la reprise sé-
rieuse et active d'une des plus grandes entre-
prises littéraires de notre temps : la bibliothè-
que eïzevirienne.

C'est toute une histoire que celle de la
magnifique et curieuse collection commencée
en 1853 par Pierre Jannet, poursuivie avec
des fortunes diverses de librairies en librai-
ries, suspendue, reprise et enfin tombée

entre les mains d'un édit« ^**""**»«^
sacre avec passion et qui v, , qui s'-r
nouvelle vie M. Paul Bâ

 lui<>

réimprimer les volumes épu^' »affi>
séries commencées et entromt ' ,acll«ve ,Y»
veaux ouvrages, le tout avee i e de ^ **

La collection eïzevirienne m.-
pie intérêt : on y trouve à 1» <w ^ «a e
la langue, l'histoire des idée î ?,#•*&
mœurs dans 1 ancienne France T lst°ire H
la langue est toute vivante dan* histo'fe)
ces chroniques et ces poésies d,

 C6s r°»ia,
au dix-huitième siècle. On y '1Uatorïij '

mentalement combien, sous'ceTtV^6 e*Pt?
la langue s'est appauvrie ense dïri >%
quels trésors ont proscrit les pSP^tî
septième siècle par leur retour l i, s ^di?
C'est avec raison que M. Anatole t*M
glon dans sa preiace des «,&:„ \ M%,'
not de Lescurel, a pu qualifier 1, i h^i
quatorzième siècle de « langue «ii ^e i

plus intelligible, plus voisine de „« clW
actuelle que celle de bien des œ, ° e W
rieures. »

 UTr
es po^

C'est donc un vrai cours de fran •
rique, fécond en remarques et en M* H.

toutes sortes qu'offrent ces beaux f°^k
volumes. et curjeit

Mais l'intérêt historique et mora)
core bien supérieur. La vraie h •es' ei-
mœurs et des idées à la fin du m J«
pendant la Renaissance, au seizi'^eil%,
dix-septième siècle, est là. Les â^ et au
sont d'autant plus précieux qu'ils g*

0
'^

scients et qu'on les saisit dans toute T''"1*"1,
tanéité, sans les conventions haW t!',*11-
l'histoire.

 uaD
%lles 4

Quel intérêt offrent sous ce rapport
volumes de poésies françaises des • • !
et seizième siècles, par M. Anatole A ^

taiglon et les dix volumes de variété!!'
11011

'
ques et littéraires, par M. Edouard F "'
Ces curiosités qui n'étaient accessihl«°

Urii
1
ler!

fureteurs de bibliothèques — et en *
saient-ils quelques fois à côté — ces? Pf"
res, farces, plaquettes, pamphlets, «7 I
sotties, remontrances, satires, mémoimT' I
cours, narrations, faits divers racont
vie publique et privée, l'état social, les ÏÏ"
l'industrie de nos aïeux de toutes 1GS A
leurs joies et leurs douleurs, leurs misS
leurs prospérités, leurs préjugés, leurs*. .
sions, tout revit en nature, avec le «ste ,|,
la voix du moment, dans les pièces innomh

blés jusque là négligé» on -dissimulées p,',
I histoire officielle ou officieuse.

Il en ressort une pleine perception du DagsJ
de notre pays, non pas tel que le renreW.
l'histoire-bataille, l'histoire-diplomatie et dy-
nastie, mais pris dans son intimité, sais\ ianî
s a réalité la plus exacte et hç\\is gtmùttatif;

Quoi de plus curieux, par exemple, goai
livre du chevalier de la Tour-Landrr^jJ
l'enseignement de ses filles, écrit en l-JHp,
un brave gentilhomme angevin? Et les QB»
Joyes du Mariage, ce chef d'œuvre d'obsem- '
tion et de style, dont l'auteur a su éviter 1« i
grossièretés inhérentes au sujet dans la doué
gauloise. Et les Aventures du baron de Fit-

 e

neste, ce vigoureux pamphlet du grandAgrif f
d'Aubigné, ce maître -écrivain que notre tJ .
aura eu la gloire de mettre à sa vraie plis
II faudrait tout citer.

M. Daffis a complété la belle édition 8
Ronsard en 8 volumes , publié les œuvre
Rémi Belleau, celui que Ronsard appelai;
peintre de la nature, et dont les poésies étai r
devenues introuvables. Il a aussi donné
Plaisir des champs,' de Claude Gauchet, el
Grand parangon des Histoires nouvelles,

' Nicolas de Troyés. il nous promet à bref à Ti

le tome second de Gringoire, contenait l'e g
..vre capitale, do ce poète si peu connu, œui
inédite elle-même : le Mystère de saint Loi
la fin. de Rabelais, de Bussy-Rabutin et del
Fontaine ; le recueil général des Farces t
mandes, qui comprendra le tiers de cti
subsiste de l'ancien théâtre français coiiiia

: et, que renferment soit le célèbre mamisciiii
Lavallière, soit les autres collections inëi|

: notamment les pièces de la joyeuse conftl
connue sous le nom de l'abbaye des Coitl
de Rouen; enfin les facéties du Pogge.*
œuvre si curieuse au point de vue de lai*
rature et des mœurs de ce drôle, qui était;-
crétaire apostolique, s'il vous plaît, et oà«
imagination bouffonne et licencieuse s'est «

né pleine carrière. !
.Je me suis étendu longuement sur «" |

grande entreprise. Je ne l'aurais pas fait'' 1 j
ne s'était agi que d'un pur régal de ta»
phile destiné à satisfaire la curiosité sP
des collectionneurs; mais, comme je Je »
plus haut, il y a énormément à appreai
dans ces œuvres de nos pères. Elles doiv

nous rendre à la fois fiers et n°des™^ ,
effet, beaucoup d'idées que BOUS «Wf^l
dernes et dont nous nous proclamon^n«|

ment les Christophe Colomb se w^ w
énergiquement exprimées pat ce» „ „l|
lois, malgré la double oppression M-» . ,|
et de l'Eglise, du dogme religieux i

tyrannie civile, ils savaient émj»^ J
et en prose, les pensées les plus» ^M
prouver que s'ils étaient victimes,

pas dupes. ,, „. ^fl sa i^T
Michelet a écrit dans la F**» de J . ,

lution : K Ils s'exerçaient, ces **£'#*
merles élus leurs maîtres; » p (0i
gneur, ces enfants préforés du c-m ^^^

vérent pendant des siècles <p». ]0\,
docilité, amour et confiance d ](,: ,
peuple; il servit, souffrit en sden _

remercia. » Je crois que ! m"
s
" ais eo J"

s'est trompé : nos pères nont jd ^
vaut les oppressions sociales ce ^

moutonnière et cette pa»lj^ »
Beaucoup des œuvres de la biblioW (

virienne suffiraient à le prouve! . w

sous des formes plus ou ^mm, tJe *
des expressions différentes, 1 -i*"» r ̂
timent du dreit, la vivace notio' (^ h
le mépris railleur dos superionw> ^
moquerie des dogmes incomp^» „,»

doute envers les mystères «JP^Jite 1» t
tout ce qui empêche dans 1 hum» ^ u
cription du bon sens et de « J . n„e »'
étude sur la bibliothèque eb»' { lliej *

point de vue serait bien curie"»

C'est là aussi qu'on pe» 1.
1
.^ sp<,

étude sur cette chose parfaitemt-^
aulolS

. j

originale qu'on appelle 1 esprit b ^ t

son La Fontaine, M. Taine »"»>*#
miné cet esprit d'une laçw ̂
exacte. Mais comme il éclate, ^ ,,
notre race, dans ces écrits ^ UI

 lajresf i)
pamphlets, dans ces satires P"\rontaif -,
recueillis MM. Fournier et,w & (
n'a jamais été plus utile de* ^
ses traits véritables, ce vieil «g _ ̂ .
face du germanisme décoiu ^ }
17' siècle, le classicisme gï*» â «£'
romantisme polyglotte 1 oni ^ - ,
vesti et dévoyé il est temps oy ̂ ^ .

Avant d'être submerge pa bieD j
trennes dont il faudra fomW ^ c*
peretquejevoisdéjàs'avaace

ie
 ^

serrées et brillantes, .1 ai <\ ̂ ic; la f^\ ,
ouvrages récemment par»3 • gr»Bd,! yk
philosophique, dictionnaire , Jl.   ,
tits philosophes démon temp^.il)e ufTj

Quépat, nom dans lequel °" .H<;icuS^ ,::
donvmo. Ce petit volume, œi n0t,ce .
primé par Jouaust, renferme

 de
Bte<|

courtes sur tous les écrivai^ ^ plllk-

qui ont touché plus ou m^
nS



LA FRANCE RÉPUBLICAINE

*--""T^r s'occupe plus des personnes que
- ^^"rmes et se livre aux fantaisies les plus
délabrantes. Mais il est sympathique aux
»W&C* ieS plus émancipées et il a une
^ ctrlDhorreur pour la métaphysique officielle
gai»*? Ijtaire.La librairie Rinwald vient de
et aDlVe

[e second volume du grand ouvrage de
public.r ia descendance de l'homme. Je ne
par*'10 mentionner cette œuvre capitale, de
fais 1U

 Serieuse lecture, sur laquelle je re-

l°n^
e

 i à loisir. La controverse est plus que
*' • mais ouverte sur les idées de l'illustre
1uejaîiste anglais; les positivistes orthodoxes
satura11

 de lui déclarer la guerre dans un

vieDf rniers numéros de leur revue. C'est un
^ - ntrede bataille philosophique et scien-
vr»1 j anS laquelle le livre que je signale
tifîïue , rôlc d'un canon Krùpp.
jouera dràjg aussi parler longuement d'une

Je V
 morale et psychologique qui sort des

*aVnés --VSomme devant ses œuvres, publié
* nl'diér par un certain Jean Lhermite qui
cbeZ yi

a
»t cacher un de nos savants les plus

nie Pa^*jg . mois laissons passer ce mois de
uniyer. e ou l'on vend trop de livres super-

^ceD1t vêtus pour qu'il ne soit pas utile de
berne» ce ^u>^ y a de bon ou de mauvais

Se ces somptuosités.

r LOUIS ASSELINB.

igaizZtt* ' '' '"'' ' ' """*'"*

CHRONiaU^JiÉGIONALE
LTON ET _K RHONK

On trouvera plus loin des listes en blanc

étitions à adresser au président de

fsépublique et aux députés, à l'effet

d'obtenir une prompte dissolution.

Nous prions ' nos amis de les faire cir-

,
u
ler, de les faire signer. C'est une ini-

tiative à prendre, une fatigue à s'imposer,

is devant l'importance du but à attein- ]

dre nous sommes convaincus qu'il ne J

' reculeront pas. i

Chacun d'eux devra , dès que sa liste i

sera complète, faire légaliser les signa-

tures puis adresser directement les deux 3

pétitions au député qu'il connaît le mieux,

en lequel il a le plus de confiance. Ce dé- ,

puté fera remettre lui-même à la prési- \

dence les pétitions destinées à M. Thiers, '..{

ét'de cette façon on ne perdra aucun temps. ^

jl suffit d'adresser le tout à M. X...,

DÉPUTÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, A VER-

SALLES. C'est' simple et facile. e

Nous rappelons que les maires ne doi- J

vent en aucun cas s'inquiéter des consi- (

dérants d'une pétition qui leur est sou- <

mise pour la légalisation des signatures, s

et qu'ils ont seulement le droit de vérifier .

l'identité des signataires. ]

Si des difficultés venaient de ce côté, \

on est prié de nous faire connaître le nom \

des maires récalcitrants.
——* s

ENSEIGNEMENT LIBRE ET LAÏQUE.

Liste de souscriptions versées chez le citoyen
Langlade.

Le citoyen Priquet, collecte faite à l'enter- l
rement civil de la citoyenne Vial, 5fr.|30. —

Le citoyen Rosat, collecte faite à l'enterre-
ment civil du citoyen Jacquemond par le ci-
toyen Pieuchot, 7 fr. 40 c. — Le citoyen
Morel, collecte faite au cours de coiffure, di-
rigé par le citoyen Duclos, 4 fr. 50 c— Col-
lecte faite par un groupe de citoyens et de
citoyennes, à la gare- d'eau de Vaise, pour
aider à la fondation d'une école dans leur
quartier, versé par le citoyen Dache : Gui-
goz, 2 fr.; Schrautz Jon, 50c; Edmond, 1 fr.;
Humbert, 50 c; Billet, 1 fr.; Grandjean fils,
1 fr.; Despierre, Emile, 1 fr.; Dache, 50 c;
Chrétien, 1 fr.; Geffroy, 1 fr.; Vauthier, 1 fr.;
Giroud, 1 fr.; Sehrautz, J.-F., 50 c; Baril-
loux, 1 fr.; Guillaume. 50 c; Montagne, 50c;
Besillan, 1 fr.; Noël, Louis, 50 c; Rebillard,
Claude, 50 c; Grandjean père, 50 c; Durand,
François, 1 fr.; Durand, Victor, 1 fr.; Petit,
Jean, 1 fr.; Accoyer, Joseph, 1 fr.; Chatelard,
50 c; Trois citoyennes, 1 fr. 50 c; Decombe,
1 fr.; Robillard, 50 c. — Total, 42 fr. 50 c.

SOUSCRIPTION
En faveur des Alsacien* et Lorrains

Ouverte dans les bureaux de la
France républicaine.

Un anonyme, 1 fr. 50; J B., 50 cent.; L.
F., 1 fr.; Casimir Arnaud, 1 fr. 50; Louis
Boret, 1 fr.; S. Mouterde, 2 fr.; Faye de Ta-
rare, 1 fr.; Davoin, 95 cent.; J.-G. Bouvard,
1 fr. 25; un abonné de la France républi-
caine, 1 fr. 25; La Florida, 50 cent.; Vulmsat,
50 cent.; un libre-penseur, 95 cent.; Vermen-
jat, 2 fr.; Jullien Marius, 50 cent.; P. Jorgue,
1 fr.; Je Chapeau-de-Ferblanc, 50 cent.; Mar-
teau, 50 cent.; Vosguin, 50 cent.; un répu-
blicain, 1 fr.; X..., 50 cent.; ex-membre du
comité de la rue Grôlée, 1 fr.; un Renard,
1 fr.; Bariaud, 1 fr.; Un libre-penseur de
Toussieux, 1 fr.; Faye, 50 cent.; Peronnot,
1 fr.

Total, 24 fr. 90.

La Décentralisation trouve moyen de triom-
pher dans la séance du 29 novembre. * Nous

conseillons à nos lecteurs, dit-elle, de l'étu-
dier attentivement et de comparer les 372
avec les 335. D'un côté est la supériorité nu-
mérique, de l'autre est la supériorité de l'in-
telligence et du patriotisme. Si l'on pouvait
peser comme on peut compter, la balance fe-
rait un brusque soubresaut. »

Il me semble que c'est le lecteur qui doit
faire ici un « brusoue soubresaut. * Ainsi, le
baron Chaurand est patriote ! Lorgeril se
fait remarquer par la grandeur de son intelli-
gence aussi bien que par la grandeur de ses
vers ! C'est la Décentralisation qui le dit :
suffisante preuve du contraire.

»

Cesse d'écrire, ô Décentralisation, ou les
colonnes de la France républicaine ne suffi-
ront plus à énumérer tes sottises.

La pieuse feuille feint de croire que nos
conseillers municipaux ont été comme affolés
de terreur par la crainte du triomphe des con-
servateurs.

a On dit, assure-t-elle, que M. Barodet
avait fait ses malles; que M. Pirodon se
voyait déjà sur la routé de Lambessa; tous
les fiacres en station sur la place des Terreaux '
avaient été retenus pour faciliter la fuite de
nos municipaux. »

Et la bonne feuille se frotte les mains, en di- ;
sant : comme ils nous connaissent bien ! Mais
les cléricaux sont trop modestes. Ils oublient -
leurs exploits, et l'admirable agilité qu'ont
montrée tour à tour Louis XVIII, Charles X
et Louis-Philippe. En fait de fuite, les repu- <
blicains n'atteindront jamais les monarchistes. -

Le Conseil municipal a tenu une séance ex-
- traordinaire, le 30 novembre, dans laquelle il
a a été donné communication d'une lettre de M.
- le préfet, relative à l'éternelle question des
- écoles.
e M. Cantonnet insiste, dans cette lettre,
r pour que le Conseil municipal étende la gra-
r tuité indistinctement à toutes les écoles, et
- pour qu'il fixe le traitement des instituteurs
; congréganistes.
, Après une courte discussion, il a été décidé
; que la lettre de M. le préfet serait renvoyée
; à la commission communale de l'enseignement.
- Cette commission se réunit aujourd'hui même;
; par conséquent, la question, toat en suivant
, «ne marche régulière, ne tardera pas à être
, résolue.
, Dans sa précédente séance, le Conseil s'é-
, tait occupé de l'affaire du legs Roche, don-
, nant :

1° 7,000 fr. à la ville pour être consacrés à
l'achat de cinquante livrets de caisse d'épar-
gne, de 50 fr. chacun, pour être distribués aux
enfants des deux sexes des écoles chrétiennes
qui se seront fait remarquer par leur assiduité
et leur bonne conduite ;

2" 10,000 fr. au dépôt de mendicité ;
3" 10,000 fr. aux sourds-muets ;

j 4" 10,000 fr. aux jeunes incurables ;
5" 5,000 fr. aux jeunes orphelins.

L'appel de la classe 1872 devant produire
, de» vacances dans quelques bureaux télégra-
- phiques, les jeunes gens qui désireraient être
, admis comme employés auxiliaires peuvent
- adresser leurs demandes à l'Inspecteur du ser-
- vice télégraphique à Lyon.
i •

' On nous signale de différents côtés une re-
3 crudescence dans les menées bonapartistes.
' Les agents propagandistes ont découvert un

moyen de laver l'incurable de Chislehurst de
sa conduite à Sedan : il a été trahi, disent-
ils.

Après avoir livré l'armée, ils l'insultent.
} _

Voici une scène dont nous avons été témoin,
' dans un des omnibus de la rue Centrale, et
 qui fait honneur à l'intelligence et au tact du
 conducteur.
' Un monsieur venait de descendre de l'om-

nibus. Le conducteur voit, au fond de la voi-
ture, une femme qui tenait un porte-monnaie

'' qu'elle essayait d'ouvrir.
> — Eh! madame, ne vous donnez donc pas
1 la peine d'ouvrir ce porte-monnaie. Il n'est

pas à vous.
; — Mais... je vous assure...

— Bien, bien. Vous ne m'avez pas payé
avec ce porte-monnaie. Passez-moi le magot;
je sais à qui il appartient.

Et ce qui fut dit fut fait. Le porte-monnaie
contenait 59 francs, et le conducteur le rendit
quelques instants plus tard à son proprié-

; taire.

 ? .
Le théâtre du Gymnase tient un beau

succès avec le Centenaire.
Cette pièce en cinq actes est un peu lar-

\ moyante et abuse beaucoup trop de la Providen- i
, ce, mais elle renferme plusieurs scènes fort bien

charpentées et d'un intérêt saisissant.
L'interprétation laisse peu à désirer , et

nous devons surtout des éloges à l'excellent
artistes qui joue le Centenaire. Il est parfai-
tement à la hauteur de son rôle, qui est le
rôle capital de la pièce.

»

M. X. Roux, libraire à Grenoble, vient de
commencer la publication par livraisons du
Dernier mot sur la Salette, par l'abbé
Dlf.LÉON.

L'auteur est cet honnête homme qui pro-
testa avec tant d'énergie contre l'imposture de

la Salette.
Nous recommandons vivement l'auvrage de

M. Déléon qui est de nature à ouvrir les
yeux les plus obstinément fermés à la lu-
mière.

Les livraisons parues sont en vente à Lyon,
à la librairie Balay.

COUR D'ASSISES DU RHONE
PRÉSIDENCE DE M.MARTIN

Audience du 28 novembre.

Attentat à la pudeur

Le 12 août dernier, un gendarme passant
sur le cours Perrache fut requis par une
femme pour arrêter un individu qui fuyait à
toutes jambes.

Le gendarme s'étant mis à la poursuite de
celui-ci l'atteignit bientôt. C'était le nommé
Joseph Léon Rémy, garçon boucher.

! La. femme B... qui l'avait fait arrêter fit
connaître qu'ayant laissé Rémy seul dans sa
boutique avec trois de ses enfants, il s'était
livré à un attentat à la pudeur sur le plus
jeune, Auguste B..., âgé de sept ans et
demi.

La femme B... avait voulu arrêter Rémy;
mais eelui-ei s'était échappé en lui portant
un coup violent dans la poitrine et en brisant

1 une vitre du magasin.
Rémy a nié les faits qui lui étaient repro-

1 chés, mais les constatations médicales ne lais-
' sent subsister aucun doute sur les faits d'at-

tentat à la pudeur.
Le président a ordonné le huis-clos pour les

débats de cette affaire.
Ministère public, M. Caresme.
Défenseur, M" Boussuges.
Rémy déclaré coupable, avec circonstances

atténuantes, a été condamné à trois ans de
prisen.

 

BOURSE DE T/YOIV

2 DÉCEMBRE

À la suite des cours qui nous venaient de
la Bourse de Paris de samedi, et des dépêches
qui nous affirmaient la discussion, à la suite
de laquelle M. V. Lefranc avait dû donner sa
démission, nous ne pouvions espérer que de
la faiblesse. C'est en effet cette tendance qui
a facilement prévalu.

Les premiers cours ont été cotés en général
au-dessous de Paris, et ils n'ont pas tardé à
aller à la dérive jusqu'au dernier moment.

Le 3 0[0 qui d'ailleurs n'a donné lieu com-
me d'habitude, qu'à des affaires restreintes,
finit à 52 87.

Le 5 0[0 libéré a eu des affaires un peu
animées qui ne l'ont pas empêché de finir à
82 65, soit 0 35 de baisse sur Paris.

Le 5 0/0 nouveau dont le marché a été très-
actif, n'a pu soutenir les cours d'ouverture ;
des offres suivies l'ont fait reculer jusqu'à
85 37.

L'Italien quoique un peu tenu à l'écart, n'a
pas échappé à l'allure générale ; il clôture à
67 55.

L'Autrichien et le Mobilier finissent égale-
ment, au plus bas, le premier à 795, et le se-
cond à 460.

Au comptant, très-peu d'affaires, si ce n'est
l'emprunt libéré qui continue à être demandé
par les capitaux de l'épargne.

En valeurs industrielles nous voyons les
actions dès mines de la Loire cotées 240 et les
Montrambert 348.

On a coté aujourd'hui les actions du chemin
de fer de la Croix-Rousse 340 francs.
: Les actions du Creusot sont tenues à 780 fr.

- les obligations : les fusions anciennes valaient
: 274 fr., et les nouvelles 267 50; le^Lombar-

des anciennes 258, les nouvelles 252 fr.; les
obligations Suez 408 75 ; les Banques, mar-

i ché nul.
A notre connaissance, les obligations autri-

chiennes nouvelles ont été cotées au prix de

281 fr.
Le Londres est faible à 25 60.

__ »

DÉPÊCHES
Dépêches du matin

Paris, 2 décembre, 5 h. 15 m. matin.

La démission de M. Lefranc a été ac-

ceptée.

L'intérim de l'intérieur sera confié pro-

bablement à M. de Rémusat.

La combinaison ministérielle pour l'In-

térieur et les Travaux publics n'est pas

encore arrêtée.

Il y eu une grande affluence de dépu-
1 tés de la gauche et du centre gauche à la

soirée d'hier chez M. Thiers.

M. Hérold, républicain.a été élu con-

seiller municipal à Charonne par 1,120

voix contre 558 données à M. Verdier.

Hier, dans une réunion de la gauche,

on a discuté la question de savoir si la

Chambre actuelle pourrait constituer, et

si la réunion appuierait la dissolution ou

seulement le renouvellement partiel.

La réunion s'est aussi occupé de la

composition de la commission Dufaure.

La réunion de la droite a décidé qu'elle

insistera pour faire nommer la commis-

sion Dufaure dans les bureaux et jeudi
seulement.

Dépêches du soir

Paris, 2 décembre, 8 h. 25.

Le Journal officiel annonce que la dé-

mission de M. Lefranc est acceptée et que

l'intérim de l'intérieur est confiée à M. de
Rémusat.

Le bruit qui a circulé hier à Paris de la

démission de M. Thiers est entièrement
dénué de fondement.

Aujourd'hui Lundi % décembre 187%

Grand-Théâtre

Le 'Songe d'une nuit d'été opéra comique en 3
actes.

Les Trois Amoureux, ballet comique en 1 acte,
par Ruby.

Un coup d'éventail, comédie en 1 acte.

On commencera à 7 h. »/»

Théâtre du Gymnase (quai St-Antoine)

Les Enfants, comédie en 2 actes.

Renaudin de Caen, vaudeville en 2 actes.

Une femme qui bégaie, vaudeville en 1 acte.

Une heure en Gare, comédie en 1 acte.

On commencera à 7 h. 1/2

Demain mardi, 3 courant, M" 0 DEJAZET a re-
tardé son départ pour reparaître encore une fois
devant le public lyonnais et prêter son concours à
deux pensionnaires de M. Maurel. .

A la fin du l or acte du Centenaire et pendant la
fête elle chantera la Lisette de Béranger.

Nous sommes certain que le public saisira avec
empressement l'occasion d'applaudir encore une
fois cette grande artiste.

lt<» 111*1 DE LÏOM
DU 2 DÉCEMBRE.

COMPTANT LldUID. COUR. 'U» PW>CH.

» 0/0 : 52 55 52 50 f r
8.5

Coupures: 52 85 cl. 50 : à. oO .
S 0/0 lib. 71 82 65
Coup,: 83 ,, aK .,
5 0/0 E. 72 85 85 50 85J5 .
Coup.: 85 45 d. 25 : àM : 86
4 1/2 franc.
0. Trésor 496 25 ;
h 0/0 italien. ' 67 60 ,67.8»
Coupures de .
1000 : d. 25 : ; d.25 :
500: d. 50: i.W-y .
100: 67 55
50: .. 

V. de Paris 1871
243 244 _ 

Crédit Mobilier
 412 50 .

Crédit lyonnais 686 25 ..

„___—_______ _____________ _________""*

Orléans. __________ . .
Lyon-Méditer'r.

.  'i —

S. Auti-ichionae
795 ™s 65 797 50

- __*•-._________ __________—»

Id. Act. nouv.
Id. quart _____________
Lombards 462 50 .

Can. mar. Suez " ''06 25
402 50 404 40
Id. Délégations. 361 25 362 50

OBLIGATIONS-
V. oie Lyon 1856 950 »

— 1859 » »
— 1870 » »
— 1872 417 50

Dép. Rhône ... » »
V. do Paris 1869 271 50
De la Loire .... » »
Rhône-Lo. 40/0 » »

— 3 0/0 » »
Paris-Orl. 3 0/0 » »
Par.-Lyon-Méd. 274 50

— _ 1866 267 50
Dauphiné » »
Dombes » »

— Bons lib. » »
Lombards 3 0/0 258 »

— nouv. 252 »
B Lomb. 1874. » »
C. fer Romains. 183 »
Saragosse » »
N. de l'Espagne » »

— priorité. » »
Portugaises. ... » »
Cio g. des Eaux » »

— 5 0/0 » »
Domaniales (A). » .»
Emp.Otto. 1863 » ' »'

— 1869 323 75
Emp. Honduras » »
Suez 408 75
Créd. fon. suisse » »
Marchés Naples ;> " »

_______________t_i

VALEURS DITERSKS

GAZ

Guillotière. . . . .  .- » »
• FONDERIES y

T.-N. Bessèges. 845 »
DePont-Evêque .» »
Creusot....... 780 »
Chemins de fer. » »

— (anc.) », >»
Fourchambault. » »
F.C. Commenter- » »
A. St-Etienne . . <-,„ » »

MINES

De la Loire .... 240 «
Montrambert . . 348 »
Saiut-Etienn_o.. i> »
Rive-do- Cier./'. - » »

BANQUE» ^ .

De France ...... - » »
Soc. lyonnaise. » »

BATEAUX

Ci0 gén. de nav. » »
O' Bat.-Omnib. ' » »

DIVERSES

Dombes Sud-Est » »
Çie.de,sEau5ç.,>. 370 »
Oinnib; de LyoTt 80 »
C'« des Abattoirs " » »
V. Loire-Rhône ' » »

COUPONS
Mines de Motka . e »
Acier; St-Etien. S s «

ORDRES DE BOURSE
Au comptant et à terme

PAIEMENT DE TOCS COUPONS
AVANCES SUR TITRES

H. d'ALBY, banquier, 100, rue de l'Hô-
tel-de-Ville, à l'entresol. (249)

Le Gérant, CHÉRON.

Lyon, Atsoejation typographique. — Regard, rua de la Barre, IS.

A Monsieur le Président de la République
. i

Monsieur le président,

Le pays, par sept votes successifs, a déclaré sa volonté de vivre en République.

Le mouvement d enthousiasme que vient de provoquer dans toute la France la constatation de ce fait par le Message présidentiel, L
prouve suffisamment que le temps n a fait que confirmer les aspirations républicaines du pays.

D un autre cote, le redoublement de fureur avec lequel les partis monarchiques attaquent la République et son président, ne nous
permet plus d espérer aucun repos tant qu'ils auront le pouvoir de troubler la paix publique,

toface de cette situation, convaincus que vous comprendrez la nécessité de soustraire la France au danger persistant des crises qui

I
 ro?eTde

e
°oi

e
LqdissolutTon

en
° '

 fimmit
 Par la ruiner . les soussignés vous supplient, M. le président, de prendre l'initiative d'un

La France entière applaudira à cette initiative. Nous ne doutons pas que vous ne retrouviez à la Chambre même la majorité qui déjà
Une fois s est rangée autour de vous pour défendre la République contre les conspirations des monarchistes.
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 NOMS ET PRÉNOMS DOMICILES N0M S ET PRÉNOMS DOMICILES
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Vu pour la légalisation.- dos signatures ci-dessus

Le maire i

A Messieurs les députés du département

(Ici mettre le nom du département)

\ .
i Messieurs les députés.

i La France ne peut rester plus longtemps exposée aux conspirations monarchiques, qui troublent son repos, paralysent ses efforts et me-
, nacent jusqu'à son existence.

;1 Nous demandons au gouvernement de prendre l'initiative d'un projet de loi de dissolution, qui permette enfin à la volonté de la France
de se manifester hautement et clairement.

j Nous comptons que vous appuierez énergiquement l'initiative gouvernementale,
i Mandataires du suffrage universel, vous ne pourriez sans contradiction refuser à vos mandants le droit d'exprimer leur avis, quand il y
va du salut public.
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Iran; AïsMIStt&n tsÇoGrattoioe. - Rûffard, roc iû la Barra, i

Vu pour la légalisation des signatures ci-dessus :

' Le ^sféjstV;



LA'FRANCE RÉPUBLICAINE

ANNONCES LÉGALES, JUDICIAIRES ET AVIS DIVERS


